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 n° 287 812 du 20 avril 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 mai 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me M. GRINBERG, 

avocats, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’origine ethnique yansi, de religion 
chrétienne et vous êtes né le X à Kinshasa, en République Démocratique du Congo (RDC). 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants : 
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En 2011, vous adhérez à l’Union des Républicains en tant que sympathisant. En 2016, vous n’avez plus 
de contact avec ce parti. Le 28 août 2018, vous obtenez un visa d’étude pour l’Italie. Le 31 août 2018, 
vous quittez votre pays muni d’un passeport et d’un visa à votre nom en direction de l’Italie. En raison des 
difficultés que vous rencontrez dans le cadre de vos études sur place, vous décidez de prendre l’avion 
afin de rejoindre la Belgique en octobre 2018. 

Le 13 novembre 2018, vous devenez membre de l’Alliance des patriotes pour la refondation du Congo 
(APARECO). Au cours des années qui suivent, vous œuvrez à la mobilisation et à la sécurité dans le 
cadre de l’organisation d’événements pour le mouvement uniquement en Belgique. Le 06 août 2019, vous 
introduisez une demande de protection internationale. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une carte congolaise d’électeur à 
votre nom, une carte de membre de l’APARECO à votre nom, diverses photos de vous dans le cadre de 
votre militantisme pour ce mouvement en Belgique, un document étayant la mise en place des cadres du 
mouvement dans lequel votre nom est cité, un document évoquant votre nomination en tant que conseiller 
à la mobilisation et à la sécurité pour l’APARECO, une lettre manuscrite de [N. K.] , un témoignage de [N. 
F.], des captures d’écran d’une réunion de l’APARECO sur Zoom à laquelle vous avez participé, un 
document contenant des liens de vidéos relatives à l’APARECO, une capture d’écran de votre compte 
Facebook reprenant une publication que vous avez faite avec les commentaires en dessous, une 
attestation de l’APARECO à votre nom, un brevet de participation à l’APARECO à votre nom, une fiche 
d’adhésion à votre nom, une circulaire du mouvement datée de 2017, des échanges de mails relatifs aux 
activités de l’APARECO ainsi que des extraits de virement bancaire mentionnant les cotisations payées 
à l’APARECO. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En loutre, il n’existe pas 
de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles 
que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

Ainsi, en cas de retour en République démocratique du Congo, vous invoquez votre crainte à l’égard du 
gouvernement et de deux comptes Facebook dénommés [C. B.] et peuple d’abord, dont vous ne 
connaissez pas les propriétaires, en raison de votre engagement politique contre les autorités de votre 
pays via votre appartenance à l’APARECO depuis la Belgique (NEP, pp. 9, 13 et 14 ; Questionnaire 
CGRA, question 3). 

D’emblée, signalons que vous reconnaissez spontanément ne pas avoir dit la vérité au sujet des raisons 
de votre départ ainsi que de la date de votre départ et de votre arrivée en Belgique lors de votre passage 
à l’Office des Etrangers dans le cadre de votre demande de protection internationale. De fait, vous avez 
déclaré à cette occasion être parti en juillet 2019 et être arrivé peu après en Belgique parce que vous 
auriez diffusé un message de l’APARECO et qu’en conséquence, vous auriez été ciblé par les services 
de renseignement. Par ailleurs, vous avez également indiqué avoir adhéré à l’APARECO depuis le Congo 
(Questionnaire CGRA, question 3). 

Or, vous donnez une version complétement différente des faits et du contexte vous ayant mené à quitter 
votre pays au Commissariat général étant donné que vous racontez cette fois ne pas avoir connu de 
problème dans votre pays mais craindre un retour en raison de votre engagement politique pour 
l’APARECO auquel vous avez adhéré depuis que vous êtes en Belgique. De plus, vous précisez 
également être parti de la RDC en août 2018 et être arrivé en Belgique en octobre 2018. Dans le but de 
justifier ces différences fondamentales dans votre récit, vous arguez sans convaincre que c’est parce que 
vous aviez été mal conseillé et que vous craigniez de devoir retourner en Italie (NEP, pp. 2, 3 et 9) 
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Par ailleurs, relevons que, selon vos dernières déclarations, vous avez introduit votre demande d’asile dix 
mois après votre arrivée en Belgique, ce qui est incompatible avec ce que l’on est en droit d’attendre de 
la part d’une personne qui affirme craindre pour sa vie en cas de retour dans son pays. Interrogé sur les 
raisons de la longueur du délai, vous ne parvenez pas à convaincre lorsque vous répondez à nouveau 
que s’il vous a fallu un tel délai pour l’introduire, c’est parce que vous aviez été mal conseillé, que vous 
étiez troublé et que vous aviez peur de « Dublin », donc que l’on vous renvoie en Italie (NEP, pp. 10 et 
11). 

Ainsi, ces constats jettent d’ores et déjà fortement le discrédit sur la crédibilité générale de vos 
déclarations dans le cadre de votre demande de protection internationale. 

Ces éléments sont d’autant plus déterminants pour l’analyse de votre demande de protection 
internationale qu’il ressort des informations objectives à disposition du Commissariat général (Cf. Farde 
« Informations sur le Pays », document 1) que les membres de l’APARECO en exile n’inquiètent pas les 
autorités congolaises actuelles, que le risque pour leurs adeptes d’avoir des problèmes en cas de retour 
est faible ou nul et que, par ailleurs, aucun cas d’opposant politique inquiété par les autorités après être 
rentré dans son pays n’a été signalé. 

De plus, signalons que vous ne parvenez pas à démontrer par vos déclarations et les éléments de preuve 
que vous déposez que vous jouissez d’une visibilité telle, par le fait de votre militantisme politique, qu’elle 
ferait de vous la cible de vos autorités contrairement à ce que vous affirmez dans le cadre de votre crainte 

En effet, concernant votre militantisme pour l’APARECO en Belgique, vous expliquez y avoir adhéré à la 
date du 13 novembre 2018 et vous être vu confier le rôle de mobilisateur et d’agent de sécurité (NEP, 
p. 6-8). 

Au sujet de votre rôle en tant que mobilisateur tout d’abord, vous affirmez distribuer des tracts et participer 
à la diffusion de vidéos via le site de l’APARECO, sur YouTube ou encore, via votre compte Facebook 
personnel (NEP, pp. 6-8). 

Par ailleurs, invité à détailler tout ce que vous faites dans le cadre de votre rôle de mobilisateur à l’occasion 
de votre entretien personnel, vous expliquez avoir distribué des tracts à deux reprises, apparaitre sur des 
vidéos tournées par l’APARECO et diffuser des vidéos via votre compte Facebook (NEP, pp. 16 et 17). 
Ainsi, il convient de relever le faible nombre d’occurrences au cours desquels vous avez distribué des 
tracts et que vous n’apparaissez pas de manière clairement identifiable sur les vidéos dont vous remettez 
les liens. 

Pour finir, concernant votre compte Facebook et les publications que vous partagez dessus, notons que 
ces dernières ne jouissent que d’une très faible visibilité étant donné le nombre limité voire nul de partages 
et de réactions qu’elles suscitent (NEP, p. 18 ; Cf. Farde « Documents », document 8). 

Vous ne démontrez dès lors pas que vous seriez un relais majeur des informations diffusées par le 
mouvement en exerçant votre fonction de mobilisateur. 

Ensuite, dans le cadre de votre rôle de sécurité, vous racontez que depuis le début de l’année 2019, vous 
assurez la sécurité lors d’événements organisés par le parti (NEP, p. 6). Interrogé sur ce que vous faites 
concrètement, vous expliquez que vous contrôlez les entrées lors d’événements, que vous évitez les 
débordements à l’occasion de marches et que vous ne faites rien d’autre à ce titre (NEP, p. 7). 

Il convient donc de relever que vos déclarations ne démontrent pas non plus que votre rôle en tant que 
chargé à la sécurité ferait de vous un membre particulièrement en vue de ce mouvement politique. 

Qui plus est, dans le but de démontrer l’ampleur de votre engagement politique en Belgique, vous 
remettez une carte de membre de l’APARECO à votre nom, diverses photos de vous dans le cadre de 
votre militantisme pour ce mouvement en Belgique, un document étayant la mise en place des cadres du 
mouvement dans lequel votre nom est cité, un document évoquant votre nomination en tant que conseiller 
à la mobilisation et à la sécurité pour l’APARECO, une lettre manuscrite de [N. K.] , un témoignage de [N. 
F.], des captures d’écran d’une réunion de l’APARECO sur Zoom à laquelle vous avez participé, un 
document contenant des liens de vidéos relatives à l’APARECO, une capture d’écran de votre compte 
Facebook reprenant une publication que vous avez faite avec les commentaires en dessous, une 
attestation de l’APARECO à votre nom, un brevet de participation à l’APARECO à votre nom, une fiche 
d’adhésion à votre nom, une circulaire du mouvement datée de 2017, des échanges de mails relatifs aux 
activités de l’APARECO ainsi que des extraits de virement bancaire mentionnant les cotisations payées 
à l’APARECO (Cf. Farde « Documents », documents 2-15). 
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Ces documents permettent de facto de confirmer votre appartenance effective au sein du mouvement de 
l’APARECO en Belgique depuis le mois de novembre 2018 (Cf. Farde « Documents », documents 4, 6, 7 
et 10-15). Toutefois, ils ne sont pas non plus en mesure de prouver que vous seriez pour autant ciblé en 
raison de votre visibilité et de l’ampleur de votre engagement par le pouvoir en place dans votre pays. 

Ainsi, concernant les liens vidéos sur lesquels vous apparaissez, notons que vous n’apparaissez que sur 
quatre de ces liens, que vous n’êtes pas clairement identifiable, que vous ne prenez pas la parole et que 
vous êtes accompagné de nombreuses autres personnes à l’image (Cf. Farde « Documents », 
document 9). 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’attestation à votre nom rédigée par [C. O.] (Cf. Farde « Documents », 
document 2), celle-ci confirme votre adhésion au mouvement, évoque les cas de divers opposants 
politiques ayant subi la répression du pouvoir en place et en conclut qu’en tant que militant de l’APARECO, 
vous encourez le même risque en cas de retour. Toutefois, notons que cette attestation ne cite aucune 
source afin d’étayer ses affirmations et que le constat qu’elle dresse va à l’encontre des informations 
objectives à disposition du Commissariat général selon lesquelles le risque pour les adhérents de 
l’APARECO en cas de retour est faible ou nul (Cf. Farde « Informations sur le Pays », document 1). 

Par rapport au témoignage de [N. F.] (Cf. Farde « Documents », document 3), ce dernier reprend un article 
du soir publié en novembre 2021 évoquant le cas de deux rappeurs congolais jugés pour outrage au chef 
de l’Etat notamment et stipule qu’en tant qu’opposant et membre de l’APARECO, vous seriez également 
en danger car votre notoriété, selon ledit document, ne serait plus à démontrer. Cependant, encore une 
fois il importe de mettre en exergue que l’auteur de ce témoignage ne cite aucune source factuelle pour 
étayer ses affirmations, que, dès lors qu’il s’agit d’un de vos compagnons de lutte, rien n’indique que ce 
témoignage n’a pas été rédigé par pure complaisance avec vous et que la situation générale des 
opposants en cas de retour qu’il décrit ne correspond pas aux informations objectives à disposition du 
Commissariat général. 

Ensuite, la circulaire de l’APARECO (Cf. Farde « Documents », document 5), reprend un rappel et une 
mise en garde quant aux risques pour les membres de l’APARECO en cas de retour en RDC en raison 
de leur lutte politique. Notons néanmoins que votre situation spécifique n’est pas évoquée dans ce 
document et une nouvelle fois, qu’aucune source n’est mentionnée et que la situation décrite des 
opposants de l’APARECO n’est pas confirmée par les informations objectives en possession du 
Commissariat général. 

Partant, force est de constater que les documents que vous déposez ne suffisent pas pour renverser le 
sens de l’analyse faite de votre profil ci-avant. 

Dès lors, s’il est possible d’admettre dans votre chef une appartenance effective au mouvement de 
l’APARECO en Belgique depuis la fin de l’année 2018, vous ne parvenez, en revanche, pas à convaincre 
le Commissariat général que la visibilité de votre militantisme dans ce cadre serait telle qu’elle ferait de 
vous la cible de vos autorités. 

Enfin, s’agissant de votre profil politique en RDC, vous affirmez avoir adhéré à l’Union des Républicains 
en 2011 en tant que sympathisant. Vous précisez que vous n’y aviez aucun rôle et que vous n’avez jamais 
connu le moindre problème dans ce cadre lorsque vous étiez au pays. Enfin, vous ajoutez que vous n’avez 
plus eu de contact avec eux depuis 2016, soit deux ans avant votre départ du pays (NEP, p. 5). 

Ainsi, force est de constater à la lumière de vos déclarations que votre profil de militant politique en RDC 
n’était pas celui d’un militant actif qui serait visible par l’ampleur de son engagement et de ce fait, qui 
serait susceptible d’être visé par le régime en place, outre le fait que vous n’avez jamais eu de problème 
dans votre pays en raison de votre engagement. 

En conclusion, compte tenu de la faible visibilité de votre profil politique et des informations objectives, 
le Commissariat général ne peut considérer que votre crainte à l’égard des autorités de votre pays suite 
à votre militantisme pour l’APARECO en Belgique, est établie. 

Au surplus, s’agissant des deux comptes Facebook que vous déclarez craindre suite aux trois 
commentaires reçus en dessus d’une de vos publications sur votre propre compte personnel (NEP, p. 15 ; 
Cf. Farde « Documents », document 8), relevons que vous ne connaissez pas l’identité des personnes 
derrière ces comptes, que vous ne savez donner aucune information à leur sujet et qu’aucun élément 
factuel ou objectif ne permet de corroborer le caractère authentique de ces identités numériques ni des 
commentaires qui leur sont attribués. Par ailleurs, signalons qu’il ne s’agit en tout et pour tout que de trois 
commentaires, ce qui ne constitue pas un acte de persécution au sens de la Convention de Genève. 
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Ainsi, compte tenu des arguments relevés ci-dessus, le Commissariat général considère que votre crainte 
envers ces comptes Facebook est hypothétique et non-fondée 

Quant au dernier document que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale, 
celui-ci n’est pas en mesure de modifier le sens de la présente décision. 

En effet, la carte d’électeur à votre nom tend à confirmer votre identité ainsi que votre nationalité, faits qui 
ne sont nullement remis en cause par le Commissariat général (Cf. Farde « Documents », document 1). 

Pour finir, concernant les observations relatives à votre entretien personnel, constatons que celles-ci se 
limitent à des précisions de sens ou à des corrections orthographiques. Partant, ces observations ne sont 
pas pertinentes dans l’analyse de votre demande de protection internationale et ne peuvent modifier le 
sens de la présente décision (Cf. Farde « Documents », document 16). 

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments de crainte à la base de votre demande de protection 
internationale (NEP, p. 14 ; Questionnaire CGRA, question 3). 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 1er, 

§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1961, de l’article 8 de la directive 2005/85/CE 

du Conseil de l’Union européenne du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la 

procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres (ci-après dénommée la 

directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ainsi que « des principes généraux de bonne administration, 

notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, 

de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs. Elle invoque en outre la violation 

de l’obligation de motivation matérielle.  
 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle considère que les déclarations mensongères 

du requérant ou la tardivité de l’introduction de sa demande d’asile ne sont pas des éléments permettant 

aux instances d’asiles de refuser l’octroi d’une protection internationale. Elle allègue que le requérant a 

démontré à suffisance que son militantisme pour l’Alliance des patriotes pour la refondation du Congo 

(ci-après dénommé l’APARECO) est suffisamment important et visible pour générer une crainte de 

persécution en cas de retour en République démocratique du Congo (ci-après dénommé la RDC). Elle  

estime par ailleurs que la partie défenderesse a manqué de prudence dans l’analyse de la situation des 

opposants politiques et des membres de l’APARECO au Congo, les informations au dossier administratif 

et de la procédure démontrant la répression des autorités congolaises à leur encontre. Elle rappelle en 

outre que le requérant a été personnellement menacé d’être tué en raison de son engagement politique. 

La partie défenderesse considère également que les témoignages déposés par le requérant n’ont pas 

été correctement pris en en compte par le Commissaire général. Elle conclut ainsi que le requérant doit 

être considéré comme un réfugié sur place. 

 

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, 

d’annuler la décision attaquée. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la protection 

subsidiaire.  
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3. Les documents déposés  

 

3.1. La partie requérante annexe à sa requête une capture d’écran d’une recherche sur Internet, un 

extrait du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés au regard 

de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 

1992 (ci-après dénommé Guide des procédures et critères du Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les Réfugiés, ci-après dénommé HCR), ainsi que plusieurs articles et rapports sur la situation 

politico-sécuritaire en RDC.  

 

3.2. La partie requérante dépose le 22 juin 2022 une note complémentaire reprenant un courrier de 

l’APARECO, quatre décisions du Commissaire général et les notifications correspondant à trois d’entre 

elles ainsi que les statuts de l’APARECO (pièce 4 du dossier de la procédure).   

 

3.3. Par porteur, la partie défenderesse dépose le 20 décembre 2022 une note complémentaire 

contenant un hyperlien renvoyant à un document du 25 novembre 2022 de son centre de documentation 

et de recherches (ci-après dénommé le Cedoca), intitulé « COI Focus – REPUBLIQUE 

DEMOCRATIQUE DU CONGO – Situation politique » (pièce 8 du dossier de la procédure).   

 

3.4. À l’audience du 21 décembre 2022, la partie requérante dépose une note complémentaire 

comprenant les pièces jointes à la requête (pièce 10 du dossier de la procédure). 

 

4. Les motifs de la décision attaquée 

 

La décision entreprise reproche tout d’abord au requérant des déclarations fluctuantes quant à l’origine 

de ses craintes de persécution ainsi que l’introduction tardive de sa demande de protection internationale. 

La partie défenderesse estime ensuite que les membres de l’APARECO en exil présentent un risque 

faible ou nul d’être inquiété par les autorités congolaises en cas de retour en RDC. Elle considère par 

ailleurs que le requérant ne présente pas un profil politique suffisamment actif ou visible pour croire qu’il 

serait persécuté par ses autorités nationales en raison de son engagement pour l’APARECO. Elle relève 

en outre que la crainte liée aux menaces reçue est hypothétique et, dès lors, non fondée. La partie 

défenderesse estime ainsi que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave 

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 

 

5.1.  L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ».  

 

5.2.  Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant 

le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).  

 

5.3.  Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
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L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.  

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. Cet examen du 

caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées de l’examen des 

demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas question d’un devoir 

de collaboration (Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., 

points 64 à 70).  

 

5.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 

ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

B. L’examen du recours  :  

 

5.5. Le requérant soutient que son militantisme en Belgique au sein de l’APARECO justifie ses craintes 

de persécution en cas de retour en RDC. Dès lors, la question est de déterminer si le requérant peut être 

considéré comme un « réfugié sur place ».  

 

5.6. À cet égard, le HCR déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève 

qu’ « une personne devient réfugié “sur place” par suite d’événements qui surviennent dans son pays 

d’origine pendant son absence ». Il précise qu’ « une personne peut devenir un réfugié “sur place” de 

son propre fait, par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus 

comme tels ou des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de 

savoir si de tels actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un 

examen approfondi des circonstances. En particulier, il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la 

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » 

(Guide des procédures et critères du HCR, pages 23 et 24, §§ 95 et 96 ). Selon le HCR, « en pareil cas, 

il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses craintes, examiner quelles seraient pour un demandeur ayant 

certaines dispositions politiques les conséquences d’un retour dans son pays » (, page 21, § 83).  

 

5.7. Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 
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uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu 

de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011) précise :  

« Une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves peut s’appuyer sur 

des activités que le demandeur a exercées depuis son départ du pays d’origine, en particulier s’il est 

établi que les activités invoquées constituent l’expression et la prolongation de convictions ou 

d’orientations affichées dans le pays d’origine. ».  

 

5.8. Enfin, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Requêtes n° 50364/14 

et n° 23378/15), la Cour européenne des droits de l’Homme a identifié quatre indicateurs dont il convient 

notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements et 

de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs 

pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour ces 

individus (ci-après premier indicateur); l’appartenance de ces individus à une organisation s’opposant au 

régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement (ci-après 

deuxième indicateur) ; la nature de l’engagement politique de ces individus dans leur pays de résidence 

(ci-après troisième indicateur) ; et leurs liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de 

l’opposition en exil (ci-après quatrième indicateur). Dans ces arrêts, la Cour rappelle également 

l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées par les demandeurs et de ne pas 

se focaliser sur leur bonne foi ou sur la sincérité de leur engagement politique.  

 

Bien que la Cour, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque de persécution allégué par des 

opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en Suisse, le Conseil estime que 

les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au cas d’espèce et lui servir de guide 

dans l’évaluation du bien-fondé de la crainte de persécution alléguée par le requérant du fait des activités 

politiques qu’il mène en Belgique.  

 

I. Premier indicateur 

 

5.9. En l’espèce, le Conseil ne met pas en doute le fait que le requérant est effectivement membre de 

l’APARECO en Belgique et qu’il participe, en cette qualité, à certaines activités de ce mouvement. Ces 

éléments sont à suffisance établis par les documents versés aux dossiers administratif et de la procédure. 

En revanche, le Conseil observe que les activités tenues pour établies ne s’inscrivent pas dans le 

prolongement d’un engagement politique du requérant en RDC, celui-ci n’ayant pas prétendu avoir été 

actif politiquement dans les mouvements d’opposition lorsqu’il vivait en RDC. En effet, le requérant 

déclare lui-même avoir adhéré à l’APARECO après son arrivée en Belgique en octobre 2018 et n’avoir 

par ailleurs rencontré aucun problème en RDC avec les autorités congolaises. Le Conseil constate ainsi 

que le premier indicateur n’est pas rencontré puisque le requérant n’a pas suscité l’intérêt de ses autorités 

par le passé. 

 

5.9.1. La partie requérante soutient néanmoins que le requérant était engagé politiquement en RDC au 

sein de l’Union des Républicains. Elle considère également qu’il ne peut pas être reproché au requérant 

de ne pas avoir suscité l’intérêt de ses autorités nationales puisqu’il n’existe pas d’antenne officielle de 

l’APARECO en RDC ; il convient dès lors selon elle de relativiser le premier indicateur. Elle considère 

par ailleurs qu’il est possible d’octroyer une protection internationale alors qu’il n’est pas satisfait au 

premier indicateur.  

 

5.9.2. Le Conseil n’est cependant pas convaincu par ces explications. En effet, selon la requête, le 

requérant n’était pas un militant actif de l’Union des Républicains mais un simple sympathisant de ce 

parti politique. Il n’a par ailleurs rencontré aucun problème en raison de sa sympathie pour ce 

mouvement. En ce qui concerne l’absence d’antenne officielle de l’APARECO en RDC, le Conseil peine 

à comprendre l’intérêt de cette information puisque le requérant déclare lui-même avoir adhéré à 

l’APARECO après son arrivée en Belgique ; il ne peut pas dès lors avoir suscité l’intérêt des autorités 

congolaises en raison de son accointance avec ce mouvement politique. Enfin, s’il est effectivement 

possible d’octroyer une protection internationale alors qu’il n’est pas satisfait au premier indicateur, le 

Conseil rappelle néanmoins qu’il convient de tenir dûment compte de ce facteur dans l’évaluation du 

risque de persécution.  

 

5.9.3. Ainsi, le Conseil conclut que les autorités congolaises n’ont jamais porté un quelconque intérêt au 

requérant pour quelque motif que ce soit. Il n’est dès lors pas satisfait au premier indicateur mis en avant 

par la Cour européenne des droits de l’homme dans les arrêts A.I contre Suisse et N.A contre Suisse 

précités. 
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II. Deuxième indicateur  

 

5.10. S’agissant ensuite du « deuxième indicateur », à savoir l’appartenance du requérant à une 

organisation s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par 

le gouvernement, la partie défenderesse soutient que les membres de l’APARECO en exil n’inquiètent 

pas les autorités congolaises actuelles et que le risque pour ces personnes d’avoir des problèmes en cas 

de retour en RDC est faible ou nul. Elle s’appuie pour ce faire sur les informations recueillies par le 

Cedoca et ajoute par ailleurs qu’aucun cas d’opposant politique inquiété par les autorités congolaises 

après être rentré en RDC, n’a été signalé.   

 

5.10.1. La partie requérante considère quant à elle que les informations générales fournies par la partie 

défenderesse, celles appuyant la requête introductive d’instance, ainsi que les témoignages de membres 

de l’APARECO fournis par le requérant démontrent que les membres de l’opposition, dont les militants 

de l’APARECO, rencontrent actuellement des problèmes importants en RDC. Elle soutient que malgré 

l’arrivée au pouvoir du président Tshisekedi, la situation reste problématique et qu’il convient de faire 

preuve de la plus grande prudence à l’égard des militants de l’APARECO opérant depuis la Belgique.  

 

5.10.2. À la lecture de l’ensemble des informations figurant au dossier administratif et de la procédure, le 

Conseil constate quant à lui que les opposants au régime en RDC, dont les membres de l’APARECO en 

exil, courent effectivement le risque d’être exposés à des mauvais traitements ou à des arrestations 

arbitraires par l’agissement des autorités congolaises. Il est dès lors satisfait au deuxième indicateur mis 

en avant par la Cour européenne des droits de l’homme dans les arrêts A.I contre Suisse et N.A contre 

Suisse précités. Toutefois, selon les informations précitées, il n’existe pas de persécution de groupe qui 

viserait systématiquement tous les membres du mouvement APARECO. Il y a donc lieu d’examiner si les 

activités politiques du requérant en Belgique, ainsi que la visibilité qui s’en dégage, sont d’une ampleur 

telle qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. 

Autrement dit, il convient de se pencher sur le troisième indicateur mis en avant par la Cour européenne 

des droits de l’homme, à savoir celui de la nature de l’engagement politique du requérant. 

 

III. Troisième indicateur 

 

5.11. Au vu des développements qui précèdent, il convient d’examiner la nature de l’engagement politique 

personnel des demandeurs d’asile invoquant un militantisme pour l’APARECO depuis la Belgique. Il 

convient en effet de distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de 

ceux qui disposent d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité. 

 

La question qui se pose en l’espèce est dès lors celle de savoir si le profil politique du requérant en 

Belgique est d’une importance telle qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour 

dans son pays d’origine.  

 

5.11.1. À cet égard, le Conseil estime que le requérant ne développe aucun argument concret de nature 

à démontrer que son implication politique en faveur du mouvement APARECO en Belgique présente une 

consistance ou une intensité susceptible de justifier dans son chef une crainte d’être persécutée dans 

son pays d’origine. En effet, à travers ses déclarations devant le Commissaire général et les documents 

qu’il dépose, le requérant montre un militantisme limité, lequel a consisté, depuis son adhésion audit 

mouvement, à la participation à des réunions et à divers événements ou manifestations, en sa qualité de 

membre chargé de la sécurité et de la mobilisation. Le requérant déclare également diffuser des 

messages via les réseaux sociaux, distribuer des tracts et avoir été chargé de sécuriser divers 

événements organisés par l’APARECO. Ainsi, le Conseil estime que le profil politique du requérant au 

sein de l’opposition au régime congolais en général et du mouvement APARECO en particulier ne saurait 

être qualifié de très exposé. En effet, le requérant n’occupe aucune fonction ou position officielle au sein 

de ce mouvement, n’a jamais représenté ce mouvement auprès d’autres instances ou lors d’évènements 

internationaux et ne démontre pas qu’il se serait montré personnellement proactif par des prises de 

position ou des écrits allant à l’encontre du régime congolais. Le Conseil considère dès lors que les 

activités politiques du requérant en Belgique ne sont pas de nature à attirer l’attention des autorités  

congolaises sur sa personne.  

 

5.11.2. Le requérant dépose plusieurs documents visant à attester son affiliation pour le mouvement 

APARECO et ses fonctions et activités pour le compte de cette mouvance. Cependant, ces documents 
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ne permettent en aucune manière de considérer que le requérant est un membre important de 

l’APARECO et qu’il exerce des fonctions et responsabilités particulièrement sensibles en son sein.  

 

Le requérant produit également divers documents, tels que des captures d’écran de publications, des 

liens vidéos ou des photographies, pour étayer la visibilité qu’il allègue. Néanmoins, le Conseil estime 

pour sa part que les documents, publications, photographies et vidéos produits ne permettent pas de 

conclure qu’il a été ou sera identifié par les autorités congolaises en tant qu’opposant politique. En tout 

état de cause, au vu du faible engagement politique du requérant, le Conseil n’aperçoit pas de quelle 

manière les autorités congolaises pourraient formellement le reconnaitre et l’identifier sur la base de ces 

documents ou même lui porter une quelconque intérêt. 

 

5.11.3. Dès lors, le Conseil estime qu’il ne ressort pas des déclarations du requérant et des documents 

qu’il produit, qu’il a été ou serait identifié par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment 

actif et influent au point d’attirer leur attention et de susciter leur hostilité parce qu’elles le considéreraient 

comme une menace pour la stabilité du régime.  

 

5.11.4. Dans sa requête, la partie requérante soutient que le requérant a démontré qu’il était 

particulièrement actif et visible au travers de ses activités et de ses publications pour le compte de 

l’APARECO. Elle considère que « [l]a nature de son engagement politique peut donc lui faire craindre 

d’être identifié par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment actif. » (requête, page 19). 

Elle allègue que la motivation de la décision procède d’une erreur manifeste d’appréciation et que le nom 

du requérant est associé à l’APARECO sur le moteur de recherche Google. Elle met en exergue que la 

nomination du requérant à une nouvelle fonction est une information disponible sur le site internet de 

l’APARECO. À cet égard, si le Conseil ne conteste nullement les éléments mis en évidence par la partie 

requérante, il n’aperçoit cependant pas en quoi ils permettent de croire que le requérant serait considéré 

par les autorités congolaises comme un opposant actif ou influent au point de susciter leur attention ou 

leur hostilité. En effet, au vu de ses fonctions particulières et de sa visibilité, le Conseil réitère que le 

requérant n’établit pas être la cible des autorités congolaises ou risquer de le devenir pour ces motifs.  

 

5.11.5. La partie requérante invoque encore les menaces reçues par le requérant sur son compte 

Facebook ; elle indique que ces menaces exacerbent la crainte soutenant la présente demande et 

prouvent le caractère public du militantisme actif et visible du requérant. Le Conseil n’est cependant pas 

de cet avis puisque le requérant déclare lui-même ignorer l’identité des personnes l’ayant menacé via ce 

réseau social et ne fournit aucune information sur ces personnes ; ce simple événement est dès lors sans 

pertinence pour contester l’absence de consistance du profil particulier du requérant. Par ailleurs, ces 

menaces ne peuvent pas constituer en soi des éléments permettant de fonder une crainte de persécution 

dans le chef du requérant, étant donné l’absence d’informations concrètes du requérant sur leurs auteurs 

et le caractère hypothétique de la crainte invoquée.  

 

5.11.6. En conclusion, au vu de ces éléments, le Conseil constate qu’il n’est pas satisfait au troisième 

indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits de l’homme dans les arrêts précités, à savoir 

celui de la nature de l’engagement politique dans le pays de résidence.  

 

IV. Quatrième indicateur 

 

5.12. S’agissant du quatrième indicateur, la partie défenderesse constate qu’il n’est pas rencontré 

puisque le requérant n’a jamais mentionné de lien particulier avec des membres importants de 

l’opposition et cela même si, par sa fonction, il a rencontré des personnes importantes dans le 

mouvement. Le Conseil relève que la partie requérante n’apporte aucun élément à cet égard dans sa 

requête.  

 

V. Conclusion  

 

5.13. En conséquence, le Conseil estime que le requérant n’encourt pas de crainte de persécution en 

cas de retour en RDC en raison de ses activités politiques en Belgique et de son affiliation à l’APARECO.  

 

5.14. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 

décision attaquée et les arguments de la requête qui y sont afférents, un tel examen ne pouvant en toute 

hypothèse pas induire une autre conclusion.  
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5.15. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que, 

conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi 

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la forme de présomption légale établie par la 

disposition légale précitée ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que la 

partie requérante n’établit pas avoir été persécutée au Congo.  

 

5.16. Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 

dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible 

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 

procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 

que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 

été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate que ce n’est pas la crédibilité des faits qui est contestée, mais le 

fondement de la crainte alléguée qui est mise en cause. Dès lors, l’article susmentionné ne trouve pas à 

s’appliquer et il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute.  

 

5.17. En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit aucun éclaircissement suffisant 

de nature à établir le bienfondé des craintes alléguées. 

 

5.18. Par conséquent, au vu des motifs pertinents de la décision entreprise et des éléments mis en avant 

dans le présent arrêt, le Conseil n’est pas convaincu par les explications avancées dans la requête.  

 

C.  L’analyse des documents :  

 

5.19. Les documents présents au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire 

général dans la décision entreprise. En tout état de cause, ces documents permettent d’établir l’adhésion 

et le militantisme du requérant pour l’APARECO, mais ne peuvent pas suffire à établir une crainte de 

persécution en cas de retour en RDC, comme le démontrent les développements du présent arrêt. Si la 

partie requérante critique à divers égards l’appréciation de ces documents dans sa requête, elle ne fournit 

cependant aucun information concrète ou pertinente tendant à croire que le profil politique du requérant 

l’exposerait effectivement à devenir la cible des autorités congolaises.  

 

5.20. S’agissant des documents annexés à la requête, ceux-ci ne permettent pas une appréciation 

différente quant au fondement de la crainte de persécution alléguée.  

 

La capture d’écran d’une recherche sur Internet indique simplement que le requérant apparait sur le 

moteur de recherche Google en association d’autres mots clefs. Cette information ne permet cependant 

pas de croire que la nature de l’engagement politique du requérant en Belgique suffit à l’exposer à un 

risque de persécution en RDC.   

 

L’extrait du Guide des procédures et critères du HCR est sans pertinence pour l’appréciation concrète du 

risque de persécution allégué par le requérant.  
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En outre, les différents articles et rapports sur la situation politico-sécuritaire en RDC ont été pris en 

compte supra dans l’analyse du deuxième indicateur (voir point 5.9.2. du présent arrêt). Il en va de même 

concernant le courrier de l’APARECO annexé à la note complémentaire du 22 juin 2022. 

 

5.21. La partie requérante annexe également à sa note complémentaire du 22 juin 2022 quatre décisions 

du Commissaires général et trois notifications correspondant à ces décisions, documents sans pertinence 

en l’espèce  puisqu’ils concernent des situations différentes du cas d’espèce. Les statuts de l’APARECO 

sont sans portée utile car ils ne modifient en rien les constatations susmentionnées. 

 

5.22. Dès lors, le Conseil estime qu’aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection 

internationale de la requérante ne modifie les constatations du présent arrêt.   

 

D.  Conclusion :  

 

5.23. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire 

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion 

que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée.  

 

5.24. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloigné par 

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les 

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

  

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 

qualité de réfugiée.  

 

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugiée ne peuvent pas suffire à établir une crainte de persécution, il n’aperçoit 

en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 

s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, 

§ 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le 

dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

 

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée.  

 

7. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


